CONSEIL D'ETAT 


No 49.851 


Pro jet de loi 


modiflant: 

1) la loi modiflee du 16 avril 1979 fixant le statut general des 
fonctionnaires de l’Etat; 

2) la loi modiflee du 9 decembre 2005 determinant les 
conditions et modalites de nomination de certains 
fonctionnaires occupant des fonctions dirigeantes dans les 
administrations et services de l’Etat; 

3) la loi du 16 avril 1979 portant reglementation de la greve 
dans les services de l’Etat et des etablissements publics 
places sous le controle direct de l’Etat; 

4) la loi modiflee du 15 juin 1999 portant organisation de 
l’Institut national d’administration publique ; 

5) la loi modiflee du 30 juin 1947 portant organisation du 
Corps diplomatique ; 

6) la loi modiflee du 23 juillet 1952 concernant 
l’organisation militaire et 

7) la loi modiflee du 10 aout 1992 portant creation de 
l’entreprise des postes et telecommunications. 

r 

Avis complementaire du Conseil d’Etat 

(19 decembre 2014) 

Par depeche du 30 juin 2014, le president de la Chambre des deputes a 
soumis a l’avis du Conseil d’Etat une serie d’amendements au projet de loi 
sous rubrique que la Commission de la fonction publique et de la reforme 
administrative a adoptes dans sa reunion du 30 juin 2014. Aux 
amendements proprement dits etaient joints une serie de remarques 
preliminaries ainsi qu’une version coordonnee du projet de loi en question. 

Par depeche du 29 juillet 2014, le president de la Chambre des deputes 
a soumis a l’avis du Conseil d’Etat deux amendements supplementaires au 
projet de loi sous rubrique, adoptes par la Commission de la fonction 
publique et de la reforme administrative dans sa reunion du 24 juillet 2014. 

L’avis de la Chambre des fonctionnaires et employes publics a ete 
communique au Conseil d'Etat par depeche du 5 novembre 2014. 

Par depeche du 25 novembre 2014, le Premier ministre, ministre 
d’Etat, a encore saisi le Conseil d’Etat d’amendements gouvemementaux au 
projet de loi sous rubrique, elabores par le ministre de la Fonction publique 
et de la Reforme administrative. 






Considerations generates 


Les amendements elabores par la commission parlementaire leve 
toutes les oppositions formelles emises par le Conseil d'Etat dans son avis 
du 21 janvier 2014 (doc. pari. n° 6457 ) au sujet du projet de loi sous 
rubrique. La version amendee du projet de loi tient en meme temps compte 
de la plupart des suggestions et propositions de fonnulation de textes 
exprimees par le Conseil d'Etat dans le meme avis. 

Le Conseil d'Etat constate que les amendements 21 a 25 ont pour objet 
d’integrer dans le statut general en projet des dispositions relatives aux 
devoirs des fonctionnaires qui ne figuraient pas dans le projet de loi initial. 
Lors de 1’elaboration du projet de loi initial, il avait en effet ete prevu de 
releguer ces regies au domaine du reglement grand-ducal. Dans son avis 
precite du 21 janvier 2014, le Conseil d'Etat avait toutefois rappele que, 
pour des raisons decoulant de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle 
et dees aux articles 14 et 32(3) de la Constitution, les dispositions relatives 
aux devoirs des fonctionnaires, sinon leur cadrage normatif essentiel, 
devraient ligurcr dans la loi formelle coinme c’est d’ailleurs le cas dans le 
statut general actuellement en vigueur. 

A l’occasion de la reintroduction par les amendements 21 a 25 dans le 
corps du statut general en projet des dispositions relatives aux devoirs des 
fonctionnaires, les auteurs ont fait de larges emprunts, souvent textuels, au 
statut general actuellement en vigueur. Sur quelques points cependant, ils 
ont completement innove. Ainsi, ont-ils introduit dans le statut general en 
projet des notions nouvelles, telles que la notion du devoir de loyaute du 
fonctionnaire, ou encore celle du devoir de cooperation ainsi que cedes 
d’efficacite, d’economicite et de durabilite quant a l’utilisation par le 
fonctionnaire des deniers publics et des installations et equipements 
professionnels mis a sa disposition. Les raisons qui se trouvent a la base de 
1’introduction dans le statut general en projet de ces notions nouvelles ne 
sont cependant pas expliquees dans le commentaire des amendements en 
question. D’ailleurs, ni 1’expose des motifs ni le commentaire des articles du 
projet de reglement grand-ducal fixant les regies deontologiques dans la 
Fonction publique, auquel le commentaire des amendements se refere a 
plusieurs reprises, ne fournissent pas non plus d’explication coherente et 
exhaustive des nouvelles notions. 

Le Conseil d’Etat ne s’oppose nullement a une modernisation des 
textes concernant la deontologie des fonctionnaires. d s’interroge toutefois 
sur la portee des nouvelles notions et sur leur delimitation par rapport aux 
notions qui figurent deja dans le statut general actuellement en vigueur et 
qui sont reprises dans le projet de loi sous examen. 

En ce qui concerne la notion de loyaute, le texte de l’amendement 21 
dispose que «le fonctionnaire exerce ses fonctions avec loyaute sous 
l’autorite de son superieur hierarchique ». d n’y est pas precise a l’egard de 
qui ou de quoi cette loyaute est due. S’agit-il d’une loyaute a l’egard des 
institutions de l’Etat de droit ou d’une allegeance plurielle a l’egard des 
institutions precitees, a l’egard des autorites politiques du moment ou encore 
a l’egard des superieurs hierarchiques ? A ce sujet, il est interessant de no ter 
que le statut des fonctionnaires de l’Union europeenne dispose en son article 
11 que le fonctionnaire europeen exerce les fonctions qui lui sont confides 
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« dans le respect de son devoir de loyaute envers 1’Union ». Quels sont 
encore les rapports du devoir de loyaute avec d’autres devoirs du 
fonctionnaire, comine par exemple les devoirs de zele, d’impartiality, de 
reserve, de neutrality et de discretion, ou d’obeissance hierarchique ? Est-ce 
que tous ces autres devoirs deja inscrits au statut general sont englobes dans 
le devoir de loyaute dont ils fonnent autant de facettes differentes ? Dans 
quelle relation le devoir de loyaute se situe-t-il par rapport au devoir de 
fidelity au Grand-Due faisant partie du sennent de fonction du 
fonctionnaire, prevu a l’article 3 du statut general, ou encore par rapport aux 
exigences d’obeissance a la Constitution et aux lois et d’integrite, 
d’exactitude et d’impartiality dans l’exercice des fonctions publiques, 
faisant partie de la meme fonnule de sennent ? Les notions de fidelity et de 
loyaute sont-elles synonymes ou est-ce que la notion de fidelity se rapproche 
plutot de la notion de loyalisme pourtant distincte de celle de loyaute ? Dans 
la fonction publique luxembourgeoise, qui est une fonction publique de 
carriere, non politisee, il est evident pour le Conseil d’Etat que la notion de 
loyaute doit avoir une acception purement juridique, a l’exception de toute 
denotation politique. 

Quant a la notion de cooperation introduite par l’amendement 22, il 
n’est pas evident comment elle s’articule avec les devoirs deja existants 
cornme le devoir de civilite et de dignite a l’egard des usagers du service 
public, des superieurs et collegues du fonctionnaire ou encore avec le devoir 
de prevenance et de comprehension a l’egard des usagers du service public. 

Le contenu des notions precitees de durability, d’economicite et 
d’efficacite, introduites par l’amendement 22, merite egalement d’etre 
explicite avec davantage de details. 

Faisant partie des regies deontologiques regissant l’exercice par le 
fonctionnaire des fonctions publiques qui lui sont confides, les nouvelles 
notions se retrouveront au coeur meme des poursuites disciplinaires dirigees 
contre les fonctionnaires qui y auront manque. Dans cette optique, il est 
indispensable de pouvoir cerner le contenu des notions en cause avec un 
minimum de precision. 

A cet egard, le Conseil d’Etat rappelle que, selon la jurisprudence de la 
Cour constitutionnelle, « en droit disciplinaire, la legality des peines suit les 
principes generaux du droit penal et doit observer les memes exigences 
constitutionnelles de base » 1 et que «le principe de la legality de la peine 
[consacre par l’article 14 de la Constitution] entraine la necessity de definir 
les infractions en termes suffisamment clairs et precis pour en exclure 
l’arbitraire et permettre aux interesses de mesurer exactement la nature et le 
type des agissements sanctionnables » 2 3 . Toutefois, toujours d’apres la Cour 
constitutionnelle, «le droit disciplinaire tolere dans la formulation des 
comportements illicites et dans l’etablissement des peines a encourir une 
marge d’indetennination sans que le principe de la specification de 
rincrimination et de la peine n’en soit affecte, si des criteres logiques, 
techniques et d’experience professionnelle permettent de prevoir avec une 
surete suffisante la conduite a sanctionner et la severity de la peine a 


1 Cour constitutionnelle, arrets 23/04 et 24/04 du 3 decembre 2004, Mem. A N° 201 du 23 decembre 2004, p. 
2960 ; dans le meme sens, voir aussi Cour constitutionnelle, arrets 41/07, 42/07 et 43/07 du 14 decembre 2007, 
Mem. A N° 1 du 11 janvier 2008, pp. 2 a 8. 

2 Cour constitutionnelle, arret 12/02 du 22 mars 2002, Mem. A N° 40 du 12 avril 2002, p. 672. 
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appliquer » . II decoule de ce qui precede que, contrairement au droit penal, 
les fautes professionnelles n’ont pas a etre definies de fatjon exhaustive par 
les textes. Une certaine marge d’indetermination dans la definition de la 
faute professionnelle demeure possible, a condition que le fonctionnaire soit 
en mesure de prevoir avec un degre de certitude suffisant le comportement a 
ne pas adopter, sous peine de se voir sanctionne. 

Relativement aux nouvelles notions dont question ci-dessus, le 
Conseil d’Etat trouve qu’elles ne repondent pas toutes aux exigences 
decoulant de la jurisprudence constitutionnelle citee en ce qui conceme le 
degre de precision de 1’incrimination du comportement punissable. II y 
reviendra en avisant les amendements en cause. 

D’une maniere plus generale, le Conseil d'Etat est d’avis que 
1’introduction dans le statut general en projet des nouvelles notions demande 
un examen a mener avec circonspection, sur le reamenagement complet du 
chapitre des devoirs du fonctionnaire, concu dans le sens d’un code de 
deontologie modeme a caractere nonnatif. Voila pourquoi il demande aux 
auteurs de n’apporter aux dispositions deontologiques actuellement en 
vigueur du statut general que des precisions ponctuelles necessaires. Apres 
avoir enonce les grands principes deontologiques dans le cadre de la loi 
formelle, rien ne s’oppose ensuite a la mise en place par reglement grand- 
ducal, voire par instruction ou circulaire ministerielle, d’un code de bonne 
conduite qui detaillera ces principes d’une maniere appropriee en fonction 
des besoins quotidiens et qui fixera les reperes specifiques afferents aux 
differents services et administrations de l’Etat, sans toutefois y apporter des 
ajouts ou des restrictions. 

Ce n’est que sous cette reserve que le Conseil d'Etat examinera les 
amendements 21 a 25. 

Avant de proceder a l’expose des amendements proprement dits, la 
commission parlementaire avait, dans la depeche precitee du 30 juin 2014, 
soumis une serie de remarques preliminaires par rapport auxquelles le 
Conseil d'Etat prend position comine suit. 

Les deux premieres remarques preliminaires ne donnent pas lieu a 
observation. 

Quant a 1’article 3 point 2 

Par les explications fournies, la commission parlementaire entend 
repondre « aux questions relatives au point 2 de Particle 3 souleves par le 
Conseil d'Etat dans son avis du 21 janvier 2014 ». A l’endroit indique de son 
avis, le Conseil d’Etat avait pose quatre questions, dont deux seulement (les 
questions 2 et 4) trouvent une reponse. Le Conseil d'Etat prend acte des 
reponses foumies a ces deux questions. Par ailleurs, il voudrait pour 
memoire rappeler le libelle des questions en souffrance, a savoir : 

« Que faut-il entendre par « profil du poste vacant »? Le profil 
prend-il en compte uniquement les formations et resultats scolaires ou 
universitaires et l’experience professionnelle du candidat, ou 
egalement les resultats obtenus aux tests psychologiques? La prise en 
compte dans l’etablissement du profil de criteres a connotation 


3 Cour constitutionnelle, arret 12/02 du 22 mars 2002, Mem. A N° 40 du 12 avril 2002, p. 672. 
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subjective expose la decision constatant 1’adequation ou 
1’inadequation du candidat au profil au reproche de l’arbitraire. » 

«Ne serait-il pas plus objectif et plus transparent dans ces 
conditions de determiner au prealable les postes dans la fonction 
publique, pour lesquels les trois langues administratives sont requises 
dans tous les cas, sans qu’il soit possible d’y deroger? » 

Quant a 1’article 42 (article 51 du proiet de loi initial) 

Le Conseil d'Etat constate que la problematique de la «non- 
proportionnalite » de la sanction disciplinaire encourue automatiquement 
par le fonctionnaire dans les conditions de l’article sous avis, subsiste dans 
le nouveau texte. II ne peut pas se rallier au raisonnement selon lequel la 
voie pour y remedier engendrerait necessairement, dans tous les cas, un 
probleme d’inegalite de traitement, contraire a l’article I Obis de la 
Constitution. Dans l’optique du Conseil d'Etat, la peine disciplinaire 
appropriee serait prononcee par le Conseil de discipline en fonction des faits 
ayant donne lieu a condamnation penale, et selon le principe de la 
proportionnalite. La mise en oeuvre du principe de proportionnalite n’est en 
soi ni arbitraire ni inegalitaire. II s’agit de l’application par une quasi- 
juridiction de la meme regie a des situations objectivement disparates. 

Quant a l’article 55 (article 64 du proiet de loi initial) 

Le Conseil d’Etat prend note des explications fournies par la 
commission parlementaire. II a toutefois l’impression qu’il y a eu un 
malentendu sur les observations qu’il avait fonnulees dans son avis precite 
du 21 janvier 2014 a l’endroit de l’article 64 du projet de loi initial. II partait 
de la constatation que la regie d’apres laquelle 1’employe de l’Etat ne peut 
acceder au fonctionnariat qu’apres quinze annees de service, exclut du 
benefice du fonctionnariat tous les employes qui entrent au service de l’Etat 
a un age ou il ne leur est plus possible d’accomplir cette exigence. Le 
Conseil d’Etat peut toutefois s’imaginer des cas ou il est dans l’interet 
manifeste de l’Etat de recruter par le tour exterieur un agent qualifie dans un 
certain domaine, se trouvant en fin de carriere dans le secteur prive. Cette 
personne, si elle est agee de plus de cinquante ans au moment de son 
engagement, ne pourra pas acceder au fonctionnariat, ce qui la retiendra 
peut-etre d’entrer au service de l’Etat. Par l’observation figurant a l’endroit 
de l’article 64 du projet de loi initial, le Conseil d’Etat voulait inciter une 
reflexion sur le point de savoir si, dans ces cas specifiques, limitativement 
enumeres et strictement encadres par la loi, une derogation a l’exigence des 
quinze annees de service ne pourrait pas etre envisagee. Dans ce cadre, le 
Conseil d’Etat ne comprend pas de quelle maniere le principe d’egalite 
serait mis en cause. 

Quant a l’article 56 (article 65 du proiet de loi initial) - alinea 4 

Le Conseil d’Etat prend note des explications fournies par la 
commission parlementaire. Il peut partager l’idee que la revocation du 
fonctionnaire occupant une fonction dirigeante, de meme que la revocation 
du chef d’Etat-major de l’Annee, du directeur general de la Police ou du 
directeur du Service de renseignement, conformement aux dispositions en 
projet, telles qu’elles resultent de l’article 56 du projet de loi (article 65 du 
projet de loi initial), n’ont pas le caractere d’une sanction disciplinaire mais 
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constituent des mesures administratives sans caractere punitif, de sorte 
qu’une action disciplinaire demeure toujours possible a l’encontre des 
fonctionnaires ainsi revoques. Pour ce qui est des autres problematiques 
liees a Particle 56 du projet de loi sous avis (article 65 du projet de loi 
initial), le Conseil d'Etat renvoie a P amendement 49. 

Quant aux articles 58 et 59 (articles 67 et 68 du projet de loi initial) 
relatifs au droit de greve 

Le Conseil d'Etat prend acte que la pertinence de ses observations 
formulees dans l’avis precite du 21 janvier 2014 est reconnue par la 
commission parlementaire et que le Gouvemement entend dans une 
prochaine phase preparer une reforme du droit de greve dans la fonction 
publique. En s’appuyant sur les considerations generates de son avis precite 
du 21 janvier 2014, le Conseil d'Etat voudrait rappeler que la reforme du 
droit de greve dans la Fonction publique doit aller de pair avec P elaboration 
parallele d’une legislation portant sur le droit de greve des agents des 
Chemins de fer luxembourgeois. 


Examen des amendements 

Le Conseil d'Etat procede d’abord a l’examen des amendements 
adoptes par la Commission de la fonction publique et de la reforme 
administrative dans sa seance du 30 juin 2014 pour examiner ensuite les 
amendements adoptes par la meme commission parlementaire dans sa 
seance du 24 juillet 2014, et, finalcment, a Pexamen des amendements 
gouvemementaux du 25 novembre 2014. 


Amendements adoptes par la commission parlementaire dans sa 
seance du 30 juin 2014 

Amendement 1 - intitule 


Le Conseil d’Etat approuve cet amendement. 

Amendement 2 - article 1 ~ , point 2 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. L’opposition formelle 
qu’il avait fonnulee dans son avis precite du 21 janvier 2014 a Pendroit de 
Particle l er , point 2 du projet de loi initial peut des lors etre levee. 

Amendement 3 - article 1 ~ , point 3 

Le Conseil d’Etat approuve cet amendement, compte tenu des 
modifications apportees au projet de loi initial par Pamendement 20. 

Amendement 4 - article 1 ~ , point 4 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. L’opposition formelle 
qu’il avait fonnulee dans son avis precite du 21 janvier 2014 a Pendroit de 
Particle l er , point 4 peut des lors etre levee. En ce qui concerne 
Pintroduction dans le texte du projet de loi de la reference au point d) de 
Particle 40, paragraphe l cr du statut general, le Conseil d'Etat renvoie aux 
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observations fonnulees dans le present avis a l’endroit des considerations 
generales au sujet de l’article 42 (article 51 du projet de loi initial). 

Amendement 5 - article 1 ~ , point 5 

Le Conseil d’Etat approuve cet amendement. 

Amend ement 6 - article 1 ~ , point 6 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. Les deux oppositions 
formelles qu’il avait fonnulees dans son avis precite du 21 janvier 2014 a 
l’endroit de l’article l er point 6 du projet de loi initial peuvent des lors etre 
levees. 

Amendement 7 - article 1 ~ , point 7 

Le Conseil d’Etat approuve cet amendement. 

Amendement 8 - article 1 ~ , suppression du point 8 

Le Conseil d’Etat approuve cet amendement. 

Amendement 9 - article 2 


Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. L’opposition formelle 
qu’il avait fonnulee dans son avis precite du 21 janvier 2014 a l’endroit de 
l’article 2 du projet de loi initial peut des lors etre levee. 

Amendement 10 - article 3, point 3, suppression de la lettre e) 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. L’opposition formelle 
qu’il avait fonnulee dans son avis precite du 21 janvier 2014 a l’endroit de 
l’article 3, point 3, lettre e) du projet de loi initial peut des lors etre levee. II 
en est de meme de l’opposition fonnelle fonnulee a l’endroit de l’article 3, 
point 3, lettre f) du projet de loi initial. 

Amendement 11 - article 3, point 3, nouvelle lettre f) (lettre g du 
projet de loi initial) 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 12 - article 3, point 4 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 13 - article 3, suppression du point 5 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 14 - article 3, point 5 nouveau (point 6 du projet de loi 
initial) 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 
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Amendement 15 - article 4 


Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. En ce qui concerne 
1’expression «administration gouvemementale», il renvoie aux 
observations formulees dans son avis precite du 21 janvier 2014 a l’endroit 
de l’article 3, point a) du projet de loi initial. Le Conseil d'Etat prefere en 
effet parler de «services administrates gouvernementaux» plutot que 
d’« administration gouvemementale ». Les raisons de cette preference sont 
exposees dans l’avis precite du Conseil d’Etat du 21 janvier 2014 au sujet du 
projet de loi portant organisation de 1’Administration gouvemementale (doc. 
pari. n° 6464 ~), qui a entretemps ete retire des roles. Le Conseil d’Etat 
regrette qu’il n’ait pas ete suivi par la commission parlementaire ni a propos 
de l’article 3, point a) ni a propos de la nouvelle disposition sous avis. 

Amendement 16 - article 6 


Le Conseil d'Etat note qu’il n’a pas ete suivi dans sa proposition 
consistant a consacrer 1’introduction dans l’ensemble de 1’administration 
publique luxembourgeoise du nouveau systeme de gestion par objectifs 
«qui determine et assure le suivi de la perfonnance generate de 
1’administration », dans une loi speciale avec des reglements d’execution 
propres. Le Conseil d’Etat demeure d’avis que, d’un point de vue organique, 
il est insatisfaisant d’inserer les regies regissant 1’evaluation et le suivi de la 
perfonnance applicables a l’ensemble des administrations et services de 
l’Etat dans un corps de legislation destine specifiquement a la gestion du 
personnel de la fonction publique. Le nouveau systeme de pilotage de 
1’administration publique par objectifs depasse en effet tres largement le 
cadre plus etroit de legislation relative aux fonctionnaires. 

A la lettre a) du paragraphe 2 du nouvel article 4 du statut general, le 
Conseil d'Etat demande la suppression des mots «le cas echeant», qui 
risquent de preter a des interpretations divergentes. Le sens de la disposition 
est sans doute que les grandes administrations, qui sont divisees en services, 
sont obligees de decliner le programme de travail jusqu’au niveau du 
service, alors que dans les petites administrations, qui ne connaissent pas de 
subdivision en services, cette question ne se pose evidemment pas. 
Toutefois, une autre interpretation, non souhaitable mais possible, pourrait 
consister a considerer qu’il releve de 1’appreciation souveraine du chef 
d’administration de ne pas decliner le programme de travail jusqu’au niveau 
du service. Si, des lors, l’expression «le cas echeant» doit se lire comine 
l’equivalent de l’expression « s’il y a lieu », le Conseil d’Etat demande de la 
remplacer par cette derniere expression. Si, par contre, elle doit se lire 
cornme equivalent a l’expression « tel que », le Conseil d’Etat doit s’opposer 
formellement a son maintien pour cause d’insecurity juridique. 

Le Conseil d'Etat voudrait encore relever que la nouvelle version de 
l’article 4 du statut general, telle qu’elle resulte de l’amendement sous 
revue, fait intervenir la notion, non autrement definic, de « description de 
poste ». La nouvelle version de l’article 4 bis, telle qu’elle resulte de 
l’amendement 17, utilise la notion de « profd du poste ». A cet egard se 
pose la question de savoir si les deux notions sont synonymes et done 
interchangeables ou si elles recouvrent des realites differentes. Selon la 
lecture du Conseil d'Etat, les deux notions devraient etre synonymes ; dans 
cette optique, il serait souhaitable d’employer toujours la meme expression. 
La notion gagnerait en plus en clarte si elle beneficiait, a l’endroit de 



1’article 4 du statut general, et en relation avec la notion, egalement 
nouvelle, d’organigramme, d’une definition legale fixant son contenu et 
indiquant la maniere selon laquelle et 1’autorite par laquelle la determination 
de la description sinon du profil des differents postes est effectuee. Le 
Conseil d'Etat est bien conscient que la notion de « profil» existe deja a 
l’endroit de l’article 2, paragraphe 2, alinea 3 du statut general. Cette notion 
n’ avait pas donne lieu a observation du Conseil d'Etat dans son avis precite 
du 21 janvier 2014. Cependant, dans le contexte du nouvel article 4 ter, elle 
sert de critere d’evaluation de la perfonnance des fonctionnaires. Des lors 
qu’elle intervient dans la prise d’une decision administrative individuelle 
devaluation, susceptible de recours juridictionnel, le Conseil d’Etat 
intercede en faveur d’une definition concise de la notion en cause, afin de 
restreindre le contentieux sans doute abondant que le nouveau systeme 
devaluation risque d’engendrer par ailleurs. 

Par rapport aux autres points souleves dans son avis precite du 21 
janvier 2014, le Conseil d'Etat note que l’amendement tient amplement 
compte de ses observations. 

Amendement 17 - article 7 


Le Conseil d'Etat constate que la procedure revisitee devaluation du 
fonctionnaire, telle qu’elle resulte de l’amendement 17 pour faire l’objet du 
nouvel article 4 ter du statut general, tient dans une ties large mesure compte 
des observations qu’il avait emises a cet egard dans son avis precite du 21 
janvier 2014. 

II renvoie, par ailleurs, a ses observations emises a l’endroit de 
l’amendement 16, en ce qui conceme la notion de «profil de poste » 
figurant au nouvel article 4 bis, paragraphe 2, alinea 2, premier tiret. Afin de 
faciliter la citation des dispositions de la future loi, le Conseil d’Etat 
demande, pour des raisons d’ordre legistique, de remplacer a l’alinea 2 et a 
1’alinea 3 de 1’ article 4 bis les enumerations y introduites par des tirets par 
des numerotations abecedaires en lettre minuscules, suivies d’une 
parenthese fennante. 

Le Conseil d'Etat aurait aime connaitre les raisons ayant guide les 
auteurs dans leur choix d’inverser au paragraphe 3, alinea 2, remuneration 
des differents niveaux de perfonnance. Dans le projet de loi initial, en effet, 
1’enumeration allait du pire (niveau 1) vers le meilleur (niveau 4), alors que 
selon l’amendement sous revue c’est le contraire. 

En ce qui conceme l’alinea 6 du paragraphe 2 du nouvel article 4 bis, 
le Conseil d’Etat s’interroge si la disposition d’apres laquelle le 
fonctionnaire «beneficie de trois jours de conge de recreation 
supplementaires pour la periode de reference suivant [’appreciation» 
signifie que le conge ainsi alloue, qui n’a pas ete pris au cours de la 
premiere annee de la periode triennale, est automatiquement reporte a la 
deuxieme, voire a la troisieme annee de ladite periode, et beneficie alors 
d’un regime derogatoire au droit commun regissant le conge de recreation 
auquel le fonctionnaire a droit. Si tel etait le cas, il faudrait le preciser dans 
le texte. Le Conseil d’Etat note au passage que les meilleures perfonnances 
sont recompensees par le farniente. 
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Amendement 18 - article 8 


L’amendement sous revue tient compte des observations du Conseil 
d'Etat. 

II est a no ter que les auteurs de 1’amendement considered que le texte 
de l’article 4 ter du statut general, tel qu’il resulte du present amendement, 
est suffisamment precis pour abandonner le recours a un reglement grand- 
ducal en vue de specifier le detail des conditions et modalites de la 
procedure d’amelioration des perfonnances professionnelles. Dans ce 
contexte, et afin de rendre le texte plus explicite encore, le Conseil d’Etat 
demande aux auteurs de preciser la duree du programme d’appui dans le 
cadre de l’article 4 ter precite. 

Amendement 19 - article 9 


Le Conseil d'Etat approuve cet amendement, sous reserve des 
observations exprimees a l’endroit de l’amendement 58 concemant l’entree 
en vigueur. 

Amendement 20 - article 11, point 2, lettre d) 

Le Conseil d’Etat approuve cet amendement. 

Amendement 21 - article 12 


L’amendement sous avis a pour objet de modifier le projet de loi 
initial en integrant dans le statut general des dispositions relatives aux 
devoirs des fonctionnaires. 

Quant a cet amendement, le Conseil d'Etat renvoie aux considerations 
generales, plus particulierement en ce qui conceme la notion de loyaute. 

L’article 9 du statut general, tel qu’il resulte de l’amendement sous 
revue, donne lieu aux observations qui suivent. 

Le paragraphe l er reprend en substance les dispositions de l’article 9, 
paragraphe l er du statut general actuellement en vigueur. Selon le texte, le 
fonctionnaire doit se conformer « aux instructions du gouvernement qui ont 
pour objet l’accomplissement regulier de ses devoirs ». Dans le texte 
propose, il est simplement question d’« instructions ministerielles », 
auxquelles le fonctionnaire doit se conformer. Ce libelle ne donne pas lieu a 
observation. 

Le paragraphe 2 se propose d’introduire dans le statut general la 
notion de « loyaute » dont le fonctionnaire doit faire preuve dans l’exercice 
de ses fonctions. II s’agit d’une notion aux contours flous dont ni le texte du 
projet de loi ni le texte du commentaire de l’amendement ne viennent 
preciser le contenu. A cet egard, le Conseil d'Etat renvoie aux observations 
qu’il a fonnulees dans ce meme contexte a l’endroit des considerations 
generales. Au cas ou la Chambre des deputes voudrait maintenir le texte 
sous avis, le Conseil d'Etat devrait s’y opposer de maniere formelle, alors 
qu’a ses yeux, la notion de «loyaute » est trop vague pour satisfaire aux 
exigences de precision decoulant de la jurisprudence precitee de la Cour 
constitutionnelle. 
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Toujours en ce qui conceme le paragraphe 2, le Conseil d’Etat note 
que le fonctionnaire exerce ses fonctions sous 1’autorite de « son superieur 
hierarchique », alors que le paragraphe l cr 1’oblige a se conformer aux 
ordres de « ses superieurs hierarchiques ». Ici, une hannonisation des deux 
dispositions s’impose, alors que celui qui dispose du pouvoir de donner des 
ordres auxquels le fonctionnaire doit se conformer exerce necessairement 
une autorite sur lui. La reponse a apporter a cette contradiction n’est 
cependant pas anodine. II faut en effet trancher la question de savoir si, 
compte tenu du principe hierarchique, le fonctionnaire est tenu de suivre les 
ordres qui lui sont adresses directement par les superieurs de son superieur 
direct, surtout dans l’hypothese ou ces ordres se trouveraient en divergence 
par rapport aux ordres que le fonctionnaire a rccus de son superieur direct. 

Le paragraphe 3, alinea l er oblige le fonctionnaire a signaler 
immediatement a son superieur hierarchique direct ou au superieur de ce 
dernier «tout agissement illegal ou irregulier dans son administration ». Le 
fonctionnaire ayant connaissance d’un « agissement illegal ou irregulier » 
concemant une autre administration que celle a laquelle il appartient et ne 
tombant pas sous l’obligation d’information inscrite a l’article 23 du Code 
d’instruction criminelle, ne devrait-il pas aussi en avertir son superieur 
hierarchique, sinon le chef d’administration de 1’administration concemee ? 

Le paragraphe 3, alinea 2 traite de l’ordre entache d’irregularite ou 
dont l’execution peut entrainer des inconvenients graves. Le texte propose 
est identique a celui de l’article 9, paragraphe 4 du statut general 
actuellement en vigueur. II n’appelle pas d’observation de la part du Conseil 
d’Etat. 

Le paragraphe 3, alinea 3 du texte en projet dispose que le 
fonctionnaire doit remplir l’obligation d’infonnation que lui impose l’article 
23 du Code d’instruction criminelle « par la voie directe et sans passer par la 
voie hierarchique lorsqu’il a, en toute bonne foi, des motifs raisonnables de 
croire qu’un de ses superieurs hierarchiques est implique dans les faits en 
cause ». A la lecture du texte propose, la question se pose si, dans les cas ou 
les superieurs hierarchiques du fonctionnaire ne sont pas concemes, celui-ci 
s’acquitte valablement de son obligation d’information en empruntant la 
voie hierarchique. Sur ce point, le paragraphe 3 de l’article 23 du Code 
d’instruction criminelle repond clairement par la negative: le fonctionnaire 
doit informer le procureur « promptement et de sa propre initiative ». Le 
paragraphe 2 de l’article 23 precite n’utilise a cet egard pas la meme 
formulation categorique, mais en imposant directement au fonctionnaire 
l’obligation de « donner avis sans delai » au procureur des faits pouvant 
constituer un crime ou un debt dont il a acquis connaissance dans l’exercice 
de ses fonctions, il exclut le recours a la voie hierarchique. En considerant 
que la disposition sous avis est contraire a l’article 23 du Code d’instruction 
criminelle qu’elle entend expliciter, le Conseil d’Etat demande sous peine 
d’opposition formelle d’en faire abstraction, en raison de l’incoherence des 
textes qui en resulte. 

Amendement 22 - article 13 


L’amendement sous revue, tout comine 1’amendement 21, tire sa 
raison d’etre de la necessity de fixer dans le cadre de la loi formelle les 
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regies deontologiques pour 1’inobservation desquelles le fonctionnaire peut 
etre sanctionne. 

Quant a cet amendement, le Conseil d'Etat renvoie aux considerations 
generales, plus particulierement en ce qui concerne la notion de cooperation. 

L’alinea 2 du paragraphe 1 ~ du nouvel article 10 du statut general 
dispose que «le fonctionnaire doit etre prevenant et cooperatif». L’article 
10, paragraphe l cr , alinea 2 du statut general actuellement en vigueur 
dispose que «le fonctionnaire est tenu de se comporter avec dignite et 
civilite tant dans ses rapports de service avec ses superieurs, collegues et 
subordonnes que dans ses rapports avec les usagers de son service qu’il doit 
traiter avec comprehension, prevenance et sans aucune discrimination ». 

L’exigence d’etre « cooperatif» fait reference a une notion nouvelle 
que le statut general ne connait pas encore, avec toutes les incertitudes 
definitoires qu’elle comporte. 

L’alinea 3 oblige le fonctionnaire a «preter aide a ses collegues dans 
la mesure ou l’interet du service l’exige ». 

Dans l’interet d’une meilleure organisation du texte, le Conseil d'Etat 
propose de regrouper les alineas 2 et 3 dans une meme disposition qui 
pourrait etre libellee cornme suit: « Le fonctionnaire doit faire preuve de 
prevenance [et de cooperation] tant a l’egard de ses collegues qu’a l’egard 
des usagers du service public ». 

Le paragraphe 2 du nouvel article 10 du statut general tend a prevenir 
les confusions et conflits d’interets et a garantir ainsi l’integrite du 
fonctionnaire. II s’agit d’une application particuliere du principe de probite 
qui constitue l’un des principes fondamentaux de la fonction publique. Dans 
cette logique, l’alinea l er enonce la primaute de l’interet general sur l’interet 
prive, l’alinea 2 donne une definition de l’interet prive, 1’alinea 3 edicte 
quelques interdictions, alors que l’alinea 4 impose l’efficacite, 
l’economicite, la durabilite ainsi que la conformite aux finalites de service 
des deniers publics, des installations et equipements professionnels que le 
fonctionnaire est amene a utiliser dans l’exercice de ses fonctions. 

Le Conseil d’Etat demande de faire abstraction de la definition de 
l’interet prive enoncee a l’article 2, alors qu’elle parait trop etroite en ce 
qu’elle limite l’interet prive a «l’avantage pour le fonctionnaire lui-meme 
ou toute autre personne prise individuellement». L’interet public peut en 
effet encore entrer en collision avec des interets collectifs qui sont en realite 
des interets prives affectant un ensemble de personnes, sans pour autant se 
confondre avec l’interet general. Dans cet ordre d’idees, le Conseil d’Etat 
propose de regrouper les alineas l er et 2 dans une seule disposition qui 
pourrait etre libellee cornme suit: « Le fonctionnaire veille toujours a faire 
prevaloir l’interet public sur tous les autres interets ». 

L’alinea 3 n’appelle pas d’observation. 

En ce qui conceme les notions d’efficacite, d’economicite et de 
durabilite dont question a l’alinea 4, le Conseil d'Etat renvoie aux 
considerations generales. II doit s’opposer fonnellement a cette disposition, 
alors qu’a ses yeux les notions citees ne remplissent pas les criteres de 
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precision exiges par la jurisprudence constitutionnelle citee a l’endroit des 
considerations generales. 

Le paragraphe 3 traite, sans s’y referer expressement, de l’impartialite 
du fonctionnaire, laquelle s’inscrit aussi dans la sauvegarde du principe de 
probite. 

A l’alinea l cr du paragraphe 3, la premiere phrase est a omettre alors 
qu’elle ne presente aucun caractere normatif. La deuxieme phrase doit en 
consequence commencer par les mots « le fonctionnaire », qui remplacent le 
mot «II ». A la troisieme phrase, le bout de phrase «telles que deludes aux 
articles I bis et 1 ter » est a supprimer, alors qu’il ne fait qu’exprimer une 
redondance sans caractere normatif propre. 

Les alineas 2 a 4 sont des applications particulieres des principes 
d’impartiality et d’independance. Dans l’optique enoncee a l’endroit des 
considerations generales, le Conseil d'Etat demande de supprimer ces trois 
alineas, alors qu’ils sont superfetatoires en presence du nouvel article 14, 
paragraphe l er du statut general en projet, tel que celui-ci resulte de 
l’amendement 25, lequel enonce precisement le principe d’independance. 

Le paragraphe 4 traite du devoir de confidentiality et de discretion du 
fonctionnaire. II est a noter que, contrairement aux trois paragraphes 
precedents du nouvel article 10 du statut general, il n’est plus question au 
paragraphe sous avis de fonctionnaires, mais d’agents. A defaut 
d’explication a ce sujet, le Conseil d'Etat ne comprend pas ce glissement 
semantique. Ensuite, il s’interroge sur le sens de l’expression «tiers non 
habilites », qui n’est pas autrement detune ni dans le texte sous avis ni dans 
le commentaire de l’amendement. Etant donne que le texte sous avis 
n’apporte aucun changement substantiel par rapport a l’article 11 du statut 
general en vigueur, le Conseil d'Etat propose de remplacer le paragraphe 4 
par les dispositions de l’article 11 precite. 

Amendement 23 - article 14 


L’amendement sous avis reintroduit dans le statut general, pour les 
raisons deja enoncees a l’endroit des amendements 21 et 22, des 
dispositions relatives au harcelement sexuel ou moral, qui avaient ete 
partiellement evincees du statut general par le projet de loi initial, en vue de 
les transferer a un reglement grand-ducal. 

Le contenu du nouvel article 14 que l’amendement sous avis entend 
introduire au statut general est identique aux dispositions qui y figurent deja, 
dans un autre ordre, sous l’article 10, paragraphe 2 du statut general 
actuellement en vigueur. Le changement dans l’ordre des dispositions n’est 
toutefois pas anodin. 

Par rapport a l’article 10, paragraphe 2 du statut general actuel, le 
texte propose par le projet de loi sous avis pour le nouvel article 11 du statut 
general deplace l’alinea commcncant par les mots « Est considere comme 
harcelement tout comportement» (article 10, paragraphe 2, alinea 6 du 
statut general actuel) vers le haut, de sorte a le faire figurer comme alinea 2 
de l’article 11 du statut general en projet. Dans cette nouvelle position, 
l’alinea en question precede l’alinea commcncant par les mots « L’element 
intentionnel du comportement» (article 11, alinea 5 du statut general en 
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projet; article 10, paragraphe 2, alinea 4 du statut general actuel), alors que 
dans la version actuelle du statut general il suit cet alinea. 

II resulte de 1’economic de 1’article 11 en projet, que la disposition 
d’apres laquelle 1’element intentionnel du comportement sera presume, 
s’appliquera a tout comportement considere comine harcelement au sens de 
l’alinea 2 du meme article. Tel n’est toutefois pas le cas dans le statut 
general actuel. En effet, dans l’economie de Tactuel article 10, paragraphe 
2, la disposition figurant a Particle 11, alinea 2 du statut general en projet 
(article 10, paragraphe 2, alinea 6 du statut general actuel), range apres la 
disposition voulant que P element intentionnel du comportement soit 
presume (article 10, paragraphe 2, alinea 4 du statut general actuel). 

Selon le statut general actuel, la presomption de Telement intentionnel 
s’applique done exclusivement au harcelement sexuel tel que celui-ci est 
defini par Particle 10, paragraphe 2, alineas 2 et 3 (article 11, alineas 3 et 4 
du statut general en projet), et non pas a tout fait de harcelement tel que 
defini dans les memes termes par Particle 10, paragraphe 2, alinea 6 du 
statut general actuel et par Particle 11, paragraphe 2 du statut general en 
projet. 

La modification proposee correspond aux presents de la directive 
2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant creation d’un cadre 
general en faveur de l'egalite de traitement en matiere d’emploi et de travail, 
et notamment a ses articles l cr et 10. Le Conseil d’Etat peut se rallier a cette 
approche tout en recommandant aux auteurs de reprendre le libelle de 
Particle 10 de ladite directive en ce qui conceme Pamenagement de la 
charge de la preuve. 

Par ailleurs, en ce qui conceme le dernier alinea de Particle 10, 
paragraphe 2 du statut general actuel (article 11, dernier alinea du statut 
general en projet) le Conseil d’Etat attire Pattention sur l’arret numero 
116/14 de la Cour constitutionnelle du 12 decembre 2014, non encore 
publie. II resulte du dispositif de cet arret que Particle 10, paragraphe 2, 
dernier alinea du statut general actuel n’est pas confonne a Particle I Obis de 
la Constitution. 

Au regard de l’arret precite de la Cour constitutionnelle, le Conseil 
d’Etat insiste encore a ce que le parallelisme entre tous les travailleurs, tant 
du secteur public que du secteur prive, soit assure. 

Amendement 24 - article 15 


L’amendement sous avis a pour objet de reintroduire dans le statut 
general en projet, a l’endroit de Particle 12, des dispositions d’ordre 
deontologique relatives au devoir de disponibilite du fonctionnaire. 

La plupart des dispositions du nouvel article 12 se retrouvent deja aux 
articles 9, 12 et 14 du statut general actuel. 

En affirmant au paragraphe l cr , alineas 2 et 3 que le fonctionnaire « est 
tenu d’executer les taches qui lui sont confiees avec zele et exactitude » et 
qu’«il travaille avec assiduite et accomplit les taches lui demandees de 
maniere efficace et endeans des delais raisonnables », le texte en projet ne 
fait qu’enoncer des evidences. II est a noter au passage que le texte opere 
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une etrange distinction entre les taches «confiees» et les taches 
« demandees ». Cette observation mise a part, le Conseil d'Etat est d’avis 
que les notions de zele, d’exactitude, d’efficacite et de delai raisonnable 
peuvent etre utiles dans le cadre de 1’appreciation du fonctionnaire. II doute 
par contre que ces notions puissent utilement servir en matiere disciplinaire, 
alors qu’elles risquent de ne pas repondre au degre de precision exige par la 
jurisprudence constitutionnelle pour les comportements punissables. II est 
renvoye a cet egard aux considerations generates. 

Le paragraphe 2 apporte une innovation par rapport au statut general 
actuel en ce qu’il supprime la possibility d’imputer les absences non 
autorisees des fonctionnaires sur leur conge de recreation. Chaque absence 
non autorisee entrainera desormais la perte de la quote-part afferente du 
traitement. Cette modification ne donne pas lieu a observation. 

Le paragraphe 3 innove par rapport au statut general actuel en ce qu’il 
transfere du Grand-Due au ministre la competence de disposer jusqu’a 
concurrence de la moitie du traitement en faveur du conjoint, du partenaire 
et des enfants mineurs du fonctionnaire fautif. Cette modification ne donne 
pas lieu a observation. 

Amendement 25 - article 16 


L’amendement sous avis a pour objet de reintroduire dans le statut 
general en projet, a l’endroit de l’article 14, des dispositions d’ordre 
deontologique relatives a l’independance, au devoir de disponibilite du 
fonctionnaire, a la primaute de l’interet public et a l’exercice d’une activite 
accessoire. 

Le paragraphe l er , apres avoir enonce a l’alinea l cr les devoirs 
d’independance et de neutrality du fonctionnaire, dispose a l’alinea 2 que 
celui-ci « remplit ses fonctions en toute transparence et objectivite ». Le 
Conseil d'Etat considere que les contenus des notions de transparence et 
d’objectivite sont trop vagues, ce qui leur enleve tout caractere normatif. II 
en demande en consequence la suppression. 

Le paragraphe 2 se propose de fixer le comportement du fonctionnaire 
dont les interets «prives» risquent d’entrer en collision avec l’exercice 
correct de ses fonctions. Le Conseil d’Etat note que le texte du statut general 
en projet fait a plusieurs endroits reference a l’interet «prive» du 
fonctionnaire, alors que le statut general actuel (article 15) se refere a 
l’interet «personnel de nature a compromettre son independance ». Le 
Conseil d’Etat prefere la formulation du statut actuel, alors qu’elle est plus 
concise que celle d’interet « prive ». 

L’alinea l er du paragraphe 2 est redondant par rapport au paragraphe 
l cr et ne presente aucune plus-value nonnative. Le Conseil d'Etat en 
demande par consequent la suppression. 

A l’alinea 2, il est question des interets « prives » du fonctionnaire qui 
sont susceptibles « d’affecter » ses fonctions. Dans le contexte donne, le 
verbe « affecter » est pris dans le sens « avoir un effet, une incidence ; 
toucher, concemer, atteindre » qui correspond au sens du verbe anglais « to 
affect », mais qui ne correspond pas au sens francais du verbe « affecter », 
qui, selon le dictionnaire « Le Robert», est le suivant: « appliquer a un 
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certain usage ; designer une personne pour remplir une fonction, occuper un 
poste ; ranger dans une classe, une espece ». L’anglicisme doit etre redresse. 

L’alinea 3 interdit au fonctionnaire d’intervenir dans la passation ou la 
surveillance de l’execution d’un marche public des qu’il a un « interet prive 
ou par personne interposee » dans l’une des entreprises soumissionnaires. 
Le Conseil d’Etat estime qu’en raison de sa specificite, pareille disposition a 
sa place dans la legislation sur les marches publics plutot que dans le statut 
general. Le texte sous avis oppose l’interet «prive » a l’interet «par 
personne interposee ». Est-ce que l’interet « par personne interposee » n’est 
plus un interet «prive »? Le Conseil d’Etat prefere la notion d’interet 
personnel direct ou indirect. L’alinea 3 dispose encore que « cet interet est 
presume des qu’il y a un lien de parente, d’alliance ou de partenariat 
jusqu’au 3 e degre entre l’agent et l’un des soumissionnaires ». A cet egard 
se pose la question si, dans le cas d’une societe soumissionnaire, il existe un 
degre prohibe de parente, d’alliance ou de partenariat entre l’un des 
dirigeants de cette societe et le fonctionnaire. 

Au regard des imprecisions relevees dans les dispositions des deux 
alineas ci-avant, le Conseil d'Etat insiste sur la necessity de revoir la 
redaction de celle-ci dans le sens preconise. 

Le Conseil d’Etat constate que les interets prives vises a l’article sous 
examen sont des interets exclusivement patrimoniaux. Si la notion d’interet 
« prive » devait etre maintenue, il y aurait lieu de preciser celle-ci. 

Le Conseil d'Etat exprime toutefois une nette preference pour le 
maintien des dispositions afferentes du statut general actuel. 

Le paragraphe 3 reprend en substance les dispositions de l’article 14, 
paragraphe 3 du statut general actuel. Dans la nouvelle disposition il est 
question d’un « interet direct, par lui-meme ou par personne interposee ». 
Or, un interet par personne interposee n’est pas a qualifier d’interet direct, 
mais d’interet indirect. En presence de ce contresens, le Conseil d’Etat 
recommande d’en rester au texte actuel. 

Le paragraphe 4 traite des occupations accessoires du fonctionnaire et 
de leur regime d’autorisation. 

L’alinea l er reprend textuellement les dispositions de l’article 14, 
paragraphe l er , alinea 2 du statut general actuel. Il n’appelle pas 
d’observation. 

L’alinea 2 definit l’activite accessoire comine «toute activite 
remuneree exercee par le fonctionnaire en dehors de ses fonctions, a 
l’exception de l’activite politique et syndicale». Cette definition se 
demarque de celle retenue dans le projet de loi initial, dans la mesure ou 
seules les activites remunerees sont prises en compte. La definition du projet 
de loi initial englobait en effet, a cote de l’activite remuneree, egalement 
«l’activite a but principalement de nature ideale ou d’epanouissement 
personnel, a savoir une activite artistique, culturelle, litteraire, scientifique, 
sportive, sociale et syndicale ainsi que la publication d’ouvrages ou 
d’articles ». 
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D’apres l’alinea 3, «le fonctionnaire ne peut exercer une activite 
accessoire qu’apres avoir obtenu l’autorisation du ministre, a demander par 
la voie hierarchique ». Sous le regime prevu au projet de loi initial, seules 
les activites lucratives etaient soumises a autorisation ministerielle, a 
1’exception de 1’activite qui, «bien que remuneree ... poursuit 
principalement un but de nature ideale ou d’epanouissement personnel». 
Sous le regime du statut general actuel (article 14, paragraphe 5), 1’activite 
accessoire remuneree necessite egalement une autorisation. Toutefois, ne 
comptent pas cornme activites necessitant une autorisation : «la recherche 
scientifique, la publication d’ouvrages ou d’articles, T activite artistique et 
1’activite syndicale ». 

Le regime preconise par l’amendement sous avis se distingue 
fondamentalement a la fois de celui actuellement en vigueur et de celui 
prevu au projet de loi initial, sur le point que certaines activites remunerees 
ne sont desonnais plus exemptes d’autorisation. Cette modification 
intervenue par rapport au projet de loi initial ne trouve pas d’explication 
dans le commentaire de l’amendement. 

Dans son avis precite du 21 janvier 2014, le Conseil d’Etat avait 
reserve sa position quant a la dispense du second vote constitutionnel, alors 
qu’il considerait « que le fait de soumettre au statut general toute activite du 
fonctionnaire, sans exception ni reserve, y compris les activites ideales ou 
d’epanouissement personnel, constitue une ingerence dans sa vie privee et 
familiale ». II avait demande en consequence « que les auteurs du projet de 
loi montrent que cette ingerence est justifiee, compte tenu des exigences de 
l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales». II faut constater que le regime prevu par 
l’amendement sous revue n’englobe plus les activites non lucratives de 
nature ideale ou d’epanouissement sous la definition statutaire de T activite 
accessoire. L’opposition fonnelle precitee peut des lors etre levee. 

Toutefois, les seules « activites a but principalement de nature ideale 
ou d’epanouissement personnel» exercees a titre accessoire contre 
remuneration , qui, sous le regime prevu par Tamendement sous avis, ne 
tombent pas dans la categorie des activites accessoires necessitant une 
autorisation ministerielle, sont les activites politiques et syndicales. Toutes 
les autres activites a but principalement de nature ideale ou 
d’epanouissement personnel, notamment sportives, culturelles, artistiques, 
scientifiques ou litteraires, tombent, lorsqu’elles sont remunerees, dans la 
categorie des activites accessoires remunerees necessitant une autorisation 
ministerielle. Pour le Conseil d'Etat, le traitement dissemblable des 
fonctionnaires qui, pendant leurs loisirs, s’appliquent a une activite 
accessoire a but principalement de nature ideale ou d’epanouissement 
personnel remuneree, constitue une rupture du principe d’egalite inscrit a 
T article 1 Obis de la Constitution, alors que les criteres se degageant en la 
matiere de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle ne sont pas remplis. 
II est admis que le legislateur peut, sans violer le principe constitutionnel de 
Tegalite, soumettre certaines categories de personnes a des regimes legaux 
differents, a condition que la difference institute procede de disparites 
objectives, qu’elle soit rationnellement justifiee, adequate et proportionnee a 
son but 4 . Or, n’est pas rationnellement justifie le critere suivant lequel les 
activites accessoires remunerees, politiques et syndicales, sont exemptes 


4 Cour Constitutionnelle, arret 9/00 du 5 mai 2000, Mem. A N° 40 du 30 mai 2000, p . 948. 
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d’autorisation ministerielle, alors que toutes les autres activites ideales ou 
d’epanouissement personnel remunerees, comme par exemple l’activite 
accessoire du fonctionnaire qui, en ses moments de loisirs s’adonne a la 
peinture et vend ses tableaux ou s’occupe a rediger des ouvrages 
scientifiques destines a etre vendus, ne le sont pas. Voila pourquoi le 
Conseil d'Etat est amene a s’opposer formellement a la disposition sous 
examen. 

A l’alinea 5, le Conseil d’Etat demande qu’une nouvelle demande 
d’approbation ministerielle doive etre soumise par le fonctionnaire, 
uniquement lorsque «les donnees foumies initialement subissent une 
modification substantielle ». 

Le paragraphe 5 , alinea l er reprend en substance les dispositions de 
l’article 14, paragraphe 6 du statut general actuel. II n’appelle pas 
d’observation. 

L’alinea 2 innove par rapport au statut general actuel, dans la mesure 
ou il soumet a autorisation ministerielle « la detention d’actions ou de parts 
sociales dans une societe commerciale depassant le seuil de vingt-cinq pour 
cent du capital social ». La nouvelle disposition qui vise toutes les societes 
commerciales, n’est pas autrement expliquee dans le commentaire de 
l’amendement. Elle constitue une ingerence dans la gestion par le 
fonctionnaire de son patrimoine et, partant, dans sa vie privee. A moins 
d’obtenir des explications justifiant le contraire, le Conseil d'Etat est d’avis 
que pareille ingerence dans la vie privee du fonctionnaire n’est pas 
compatible avec les dispositions de l’article 8, paragraphe 2 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales, alors qu’il ne s’agit pas d’« une mesure qui, dans une societe 
democratique, est necessaire a la securite nationale, a la surete publique, au 
bien-etre economique du pays, a la defense de l’ordre et a la prevention des 
infractions penales, a la protection de la sante ou de la morale, ou a la 
protection des droits et libertes d’autrui». Aussi doit-il s’opposer 
formellement a la disposition sous examen. 

Le paragraphe 6 oblige le fonctionnaire a « declarer au ministre toute 
participation dans des fonotions de direction d’entites en relation avec son 
administration autres que des entreprises ou societes commerciales ». En 
l’absence d’explications a ce sujet, le Conseil d'Etat est a se demander ce 
qu’il faut entendre par « entite ». S’il doit s’agir des associations sans but 
lucratif, des fondations, de structures syndicales ou politiques ou d’autres 
« organisations non gouvemementales », ou encore de societes civiles, il 
serait utile de le preciser. Si, par contre, il faut englober sous la notion 
«entite» les structures de droit public, telles les administrations 
communales et les syndicats de communes, le Conseil d'Etat devra 
s’opposer formellement a la disposition sous examen, dans la mesure ou elle 
excede les interdictions decoulant des incompatibilites fixees a l’egard des 
fonctionnaires par la Constitution et d’autres lois generates comme la loi 
electorate modifiee du 18 fevrier 2003 ou encore la loi communale modifiee 
du 13 decembre 1988. 

Amendement 26 - suppression de l’article 17 

Le Conseil d’Etat approuve cet amendement. Par l’adoption de 
l’amendement sous revue, les sept oppositions fonnelles que le Conseil 
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d'Etat avait enoncees dans son avis precite du 21 janvier 2014 a l’egard de 
1’article 17 du projet de loi initial peuvent etre levees. 

Amendement 27- suppression de l’article 19 

Le Conseil d’Etat approuve cet amendement. Par l’adoption de 
l’amendement sous revue, les deux oppositions formelles que le Conseil 
d'Etat avait enoncees dans son avis precite du 21 janvier 2014 a l’egard de 
l’article 19 du projet de loi initial peuvent etre levees. 

Amendement 28 - article 18 (article 20 du projet de loi initial) 

L’amendement sous avis apporte des modifications a l’article 18 du 
projet de loi (article 20 du projet de loi initial), lequel insere un nouvel 
article 19 ter dans le statut general. 

L’amendement repond a une opposition formelle emise par le Conseil 
d'Etat dans son avis precite du 21 janvier 2014, tendant a voir tracer par la 
loi le cadre de la dispense de service, initialement relegue au reglement 
grand-ducal. 

Au paragraphe l er du texte amende de l’article 19 ter, l’expression 
equivoque «diplome de niveau superieur » est remplacee par cede de 
« qualification supplemental ». II est a noter que desonnais il n’est plus 
question de l’obtention d’un diplome mais de l’obtention d’une qualification 
supplementaire, laquelle n’est pas necessairement sanctionnee par un 
diplome et n’a pas besoin non plus d’etre superieure par rapport a la 
qualification que le fonctionnaire possede deja. Dans cette logique, il faut 
remplacer au paragraphe l er , alinea 3, point d) les tennes « diplome brigue » 
par les tennes « qualification supplementaire briguee ». 

Parmi les conditions auxquelles doit satisfaire le fonctionnaire en vue 
de pouvoir beneficier d’une dispense de service, figure celle que le cycle 
d’etudes auquel il entend s’inscrire soit susceptible de «promouvoir son 
developpement professionnel aupres de l’Etat». L’emploi du verbe 
« promouvoir » laisse entendre que la recherche par le fonctionnaire d’une 
qualification supplementaire n’est possible qu’en vue d’une promotion au 
sens de la legislation sur les traitements. Or, rien ne s’oppose a ce que le 
fonctionnaire beneficie de la dispense de service en vue d’acquerir une 
qualification supplementaire, sans pour autant changer de poste et sans 
beneficier d’une promotion. Par ailleurs, le sens de la notion de 
« developpement professionnel du fonctionnaire aupres de l’Etat » n’etant 
pas evident, il est a craindre que les difficultes d’interpretation auxquelles la 
notion donnera ineluctablement lieu, n’alimentent un contentieux 
administratif foumi. Cette consequence non desiree pourrait, dans une large 
mesure, etre evitee si la notion en cause etait mieux cemee par les textes. Au 
sens du Conseil d’Etat, le developpement professionnel du fonctionnaire ne 
peut pas etre determine unilateralement ni par l’Etat ni par le fonctionnaire 
lui-meme. Il se trouve en effet a la conjonction, d’une part, des aspirations 
personnelles du fonctionnaire et, d’autre part, des besoins de l’Etat en agents 
disposant des qualifications specifiques qu’il determine. 

Le dernier alinea du paragraphe l er amende de l’article 19 ter introduit 
une nouvelle disposition voulant que le fonctionnaire qui quitte le service de 
l’Etat avant l’accomplissement de la periode decennale de service a laquelle 
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il s’etait engage, rembourse a l’Etat le traitement correspondant a la 
dispense de service qu’il a touche, calcule proportionnellement au temps qui 
manque pour atteindre les dix annees. II est a noter que le fonctionnaire qui 
beneficie d’une dispense de service, mais qui n’obtient pas la qualification 
briguee, n’est pas tenu au remboursement. Voila pourquoi le Conseil d'Etat 
se demande s’il ne serait pas plus utile de prendre la decision d’octroi de la 
dispense de service cornme point de depart de la periode decennale au lieu 
de faire debuter celle-ci avec l’obtention de la qualification briguee. Etant 
donne par ailleurs que les dispositions de l’alinea sous avis sont 
partiellement redondantes par rapport au point d) de l’alinea qui precede, il 
propose de supprimer le point d) et de libeller la deuxietne phrase du dernier 
alinea du paragraphe l er de 1’article 19 ter du statut general en projet cornme 
suit: « Au cas ou il quitte, pour quelque raison que ce soit, son service 
aupres de l’Etat moins de dix ans apres l’octroi de la dispense de service, il 
doit rembourser a l’Etat ... ». 

Amendement 29 - suppression de l’article 23 du projet de loi initial 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 30 - article 21 (article 24 du projet de loi initial) 

Les modifications apportees par l’amendement a l’article 21 du projet 
de loi (ancien article 24 du projet de loi initial), point 1°, n’appellent pas 
d’observation. 

Les modifications apportees par l’amendement au point 2° de l’article 
precite modifient les dispositions initialement prevues regissant 
l’indemnisation au fonctionnaire du conge en souffrance au moment de la 
cessation de ses fonctions. Dans ce cadre, il est question du conge que le 
fonctionnaire « a du reporter de l’annee precedente pour des raisons de 
service ». Etant donne l’absence du systeme dit « compte epargne-temps », 
le Conseil d'Etat comprend que la notion du conge qui a du etre reporte de 
l’annee precedente pour des raisons de service, englobe tous les reports de 
conge cumules des annees anterieures. La nouveaute introduite par la 
disposition sous examen consiste a proratiser, en vue de l’indemnisation, le 
conge de l’annee au cours de laquelle le fonctionnaire cesse ses fonctions. 
Le nouveau regime rompt avec le regime actuellement en vigueur, selon 
lequel le fonctionnaire qui partait a la retraite avait droit au conge de l’annee 
entiere, independamment du moment de son depart. Le Conseil d'Etat 
approuve cette modification quant au fond. 

Il y a cependant lieu de noter que, sous 1’empire de la legislation 
actuellement en vigueur, la regie modifiee procede formellement du 
reglement grand-ducal modifie du 3 fevrier 2012, article 6, paragraphe l er , 
fixant le regime des conges des fonctionnaires et employes de l’Etat. Il est 
evident que la loi peut modifier le fond du droit. Le Conseil d'Etat a note 
qu’il est actuellement saisi d’un projet de reglement grand-ducal 5 qui 
prevoit precisement d’abroger la disposition reglementaire visee. 


5 Projet de reglement grand-ducal portant a) modification du reglement grand-ducal modifie du 28 juillet 2000 
fixant le regime des indemnites des employes occupes dans les administrations et services de l'Etat ; b) 
modification du reglement grand-ducal du 3 fevrier 2012 fixant le regime des conges des fonctionnaires et 
employes de l'Etat; c) suppression du reglement grand-ducal du 8 juillet 1980 determinant les conditions et les 
modalites de l'octroi de l'indemnite speciale pour proposition d'economie et de rationalisation, prevue par Particle 
23 paragraphe 2 de la loi du 16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de l'Etat. 
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Amendement 31 - suppression de 1’article 25 du projet de loi initial 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 32 - article 22 (article 26 du projet de loi initial) 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 33 - article 27 (article 32 du projet de loi initial), point 1 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 34 - article 29 (article 34 du projet de loi initial), points 

1 et 2 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 35 - article 30 (article 35 du projet de loi initial), point 2 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 36 - article 30 (article 35 du projet de loi initial), point 5 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 37 - article 31 (article 36 projet de loi initial) 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. En ce qui concerne 
l’emploi de l’expression «administration gouvernementale », le Conseil 
d'Etat renvoie a ses observations exprimees a l’egard de 1’amendement 15. 

Amendement 38 - suppression de 1’article 37 du projet de loi initial 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 39 - suppression de 1’article 39 du projet de loi initial 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. L’opposition formelle 
que le Conseil d'Etat avait formulee dans son avis precite du 21 janvier 2014 
a l’egard de 1’article 39 du projet de loi initial peut des lors etre levee. 

Amendement 40 - article 34, alinea 1 ~ (article 41 projet de loi initial) 

L’amendement sous avis apporte des modifications a 1’article 34, 
alinea l cr du projet de loi (article 41 du projet de loi initial) ayant pour objet 
le traitement des donnees nominatives des agents de l’Etat, des retraites et 
des candidats a un poste aupres de l’Etat. 

L’amendement propose entend tenir compte de plusieurs oppositions 
formelles emises par le Conseil d'Etat dans son avis precite du 21 janvier 
2014 ainsi que de plusieurs suggestions qu’il y avait egalement fonnulees. 

Une premiere opposition formelle etait basee sur 1’article 76 de la 
Constitution et avait pour objet d’ecarter du texte de la loi en projet une 
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disposition organisant la collaboration entre membres du Gouvernement, 
alors que 1’organisation de pareille collaboration relev e exclusivement des 
attributions constitutionnelles du Grand-Due. A cet effet, l’amendement 
propose modifie la disposition critiquee en ce sens que ce sont desormais 
«les ministres des ressorts respectifs [qui] traitent au sein des 
administrations et services qui relevent de leur competence » les donnees 
nominatives en question. Comine il n’est plus question dans le nouveau 
texte ni de « departements ministeriels » ni de la collaboration entre ces 
departements, le Conseil d’Etat peut lever son opposition fonnelle. 

Toutefois, d’apres le nouveau texte, la responsabilite du traitement des 
donnees nominatives est supportee desormais individuellement par chaque 
ministre en ce qui conceme les donnees des personnes relevant des 
administrations et services de sa competence. Pour des raisons de 
transparence, le Conseil d'Etat aurait prefere, comine il l’avait demande 
dans son avis precite du 21 janvier 2014, que le ministre ayant la Fonction 
publique dans ses attributions figure comine seul responsable du traitement 
au sens de Particle 2 de la loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la 
protection des donnees a caractere personnel, avec la faculte pour lui de 
confer le traitement des donnees a 1’Administration du personnel de l’Etat. 
Dans son avis precite, le Conseil d'Etat avait encore suggere de nommer un 
charge de la protection des donnees. Il note qu’il n’a pas ete suivi dans ces 
demande et suggestion. 

Une deuxieme opposition fonnelle concernait les final ites du 
traitement, lesquelles n’etaient pas detenninees avec la rigueur necessaire, 
alors que leur enumeration etait introduite par le mot « notamment ». Sur ce 
point, le nouveau texte donne satisfaction au Conseil d'Etat, qui ne maintient 
plus l’opposition fonnelle afferente. Le Conseil d’Etat note par ailleurs qu’il 
a ete suivi en ce qui concerne, d’une part, P elimination du texte de la loi en 
projet des redondances avec la loi precitee du 2 aout 2002 et, d’autre part, 
l’alignement du texte de la loi en projet sur le vocabulaire employe par la loi 
de 2002. 

Amendement 41 - suppression de Particle 43 du projet de loi initial 

Le Conseil d’Etat approuve cet amendement. L’opposition qu’il avait 
emise dans son avis precite du 21 janvier 2014 a l’endroit de Particle 43 du 
projet de loi initial peut des lors etre levee. 

Amendement 42 - article 36 (article 44 du projet de loi initial) 

Le Conseil d’Etat approuve cet amendement. 

Amendement 43 - article 38 (article 46 du projet de loi initial) 

Le Conseil d’Etat approuve cet amendement. Les deux oppositions 
formelles qu’il avait formulees dans son avis precite du 21 janvier 2014 a 
l’endroit de Particle 46 du projet de loi initial sont levees. 

Amendement 44 - article 39 (article 48 du projet de loi initial) 

L’amendement sous avis introduit a Particle 39 du projet de loi une 
procedure d’insuffisance professionnelle qui se trouve allegee par rapport a 
celle prevue a Particle 48 du projet de loi initial, en tenant largement compte 
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des observations et suggestions formulees par le Conseil d’Etat dans son 
avis precite du 21 janvier 2014. 

La suppression a l’endroit de l’article 7 du projet de loi initial de la 
commission speciale prevue dans le cadre de la procedure d’appreciation, 
rend la creation d’une nouvelle commission depreciation des 
performances professionnelles indispensable. La nouvelle commission fait 
l’objet du paragraphe 2 de l’article 39 du projet de loi (article 48 du projet 
de loi initial). II y est question de la nomination des membres effectifs, des 
membres « ad hoc » et des membres suppleants de la commission, sans que 
1’autorite de nomination soit precisee. A cet effet, le paragraphe 2 pourrait 
utilement etre complete par un nouvel alinea de la teneur suivante : 

« Les nominations des membres et des membres suppleants de 
la commission sont effectuees par le ministre. Les nominations des 
representants ‘ ad hoc ’ du Premier ministre ou du ministre du ressort 
sont faites sur proposition de ces ministres. La nomination du 
representant de 1’organisation syndicale la plus representative est faite 
sur proposition de l’organe directeur de celle-ci ». 

A l’alinea 3 du paragraphe 2, il est question de la « vacance d’un siege 
pour quelque raison que ce soit». Or, ni les membres « ad hoc » ni les 
membres suppleants ne disposent d’un siege. En plus, l’expression «pour 
quelque raison que ce soit » est superfetatoire. Le Conseil d'Etat propose de 
conferer a cette disposition la teneur suivante : 

«Les personnes nominees en remplacement d’un membre 
effectif, ‘ ad hoc ’ ou suppleant dont la place devient vacante en cours 
de mandat, achevent le mandat de leur predecesseur ». 

L’alinea 4 traite des cas d’incompatibility pour cause de parente ou 
d’alliance, sans toutefois englober dans le giron de 1’incompatibility les liens 
resultant d’un partenariat declare au sens de l’article 2 de la loi modi lice du 
9 juillet 2004 relative aux effets legaux de certains partenariats. Afin de 
pallier cette carence, le Conseil d'Etat propose de remplacer l’alinea 4 par la 
phrase suivante : « Pour 1’application du present alinea, le partenariat au 
sens de l’article 2 de la loi modifiee du 9 juillet 2004 sur les effets legaux de 
certains partenariats est assimile a l’alliance. » 

Le paragraphe 5, alinea 2 emploie l’expression incorrecte « ensemble 
avec » ; le mot « ensemble » est a supprimer. 

Le Conseil d'Etat note que le paragraphe 6 instituant un recours en 
reformation devant le tribunal administratif a l’encontre des decisions a 
prendre a l’issue d’une procedure d’insuffisance professionnelle, est 
purement et simplement supprime. II prend acte de la motivation de ce 
choix, telle qu’elle resulte du commentaire de l’amendement. Etant donne 
que la procedure d’insuffisance professionnelle n’est pas a considerer 
comine une matiere disciplinaire, le Conseil d’Etat, sans s’opposer 
fonnellement, marque toutefois sa vive reticence quant a la suppression du 
recours en reformation face a une decision aussi lourde de consequences 
pour le fonctionnaire. Celui-ci ne dispose en effet plus du droit de faire 
examiner par le juge le fond la decision qui risque, dans le pire des cas, de le 
priver de son emploi. 
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Amendement 45 - article 40 (article 49 du proiet de loi initial) 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 46 - article 41 (article 50 du proiet de loi initial), point 1 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 47 - article 43 (article 52 du proiet de loi initial), point 2 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 48 - article 48 (article 57 du proiet de loi initial) 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 49 - article 56 (article 65 du proiet de loi initial) 

Le Conseil d'Etat approuve les modifications apportees par 
1’amendement sous revue a 1’article l er , alinea 2 de la loi du 9 decembre 
2005 determinant les conditions et modalites de nomination de certains 
fonctionnaires occupant des fonctions dirigeantes dans les administrations et 
services de l’Etat. 

II approuve egalement les modifications apportees aux alineas 3 et 4 
de l’article l ei de la loi precitee du 9 decembre 2005. 

En ce qui concerne l’alinea 5 de l’article l cr de la loi precitee du 9 
decembre 2005, le Conseil d’Etat note que desonnais le chef d’Etat-major de 
l’Armee, le directeur general de la Police et le directeur du Service de 
renseignement restent revocables ad nutum de leurs fonctions. Cependant, la 
grande innovation par rapport au projet de loi initial consiste dans l’abandon 
par les auteurs de l’idee de priver les trois chefs d’administration precites 
des garanties procedurales et des recours en justice accordes aux autres 
hauts fonctionnaires en cas de revocation. 

Etant donne que la grande disparity qui existait au niveau du projet de 
loi initial entre les trois hauts fonctionnaires precites, vises par l’alinea 5, et 
les hauts fonctionnaires vises par l’alinea 4, consistant dans l’absence pour 
les premiers des garanties procedurales et recours juridictionnels accordes 
aux seconds, n’existe desonnais plus, le Conseil d'Etat peut marquer son 
accord avec le nouveau texte de l’article 56 du projet de loi (article 65 du 
projet de loi initial) sur cette question. 

II reste toutefois que le regime de revocation des trois hauts 
fonctionnaires precites, tel que ce regime resulte de l’alinea 5 de l’article 
sous avis, differe du regime de revocation des autres hauts fonctionnaires 
instaure par l’alinea 4 du meme article. En effet, les hauts fonctionnaires 
vises par l’alinea 4 sont revocables s’il y a disaccord fondamental et 
persistant avec le Gouvernement sur l’execution de leurs missions, alors que 
les trois hauts fonctionnaires vises par l’alinea 5 sont revocables a la 
discretion du Gouvernement, en dehors des conditions prevues par 1’alinea 
4. 
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Pour legitimer le traitement disparate des trois hauts fonctionnaires 
vises par l’alinea 5 par rapport aux hauts fonctionnaires vises par l’alinea 4, 
les auteurs se fondent sur Parret 102/13 du 15 novembre 2013 de la Cour 
constitutionnelle, dans la mesure ou cet arret accepte comine conforme a 
Particle 10 bis de la Constitution l’existence d’un regime de procedure 
disciplinaire pour les membres de la Force publique different de celui 
applicable aux autres fonctionnaires de l’Etat. Dans cet ordres d’idees, la 
Cour constitutionnelle avait retenu « que la disparite entre les fonctionnaires 
de la Force publique et les fonctionnaires de l’Etat soumis au statut general 
est objective, les premiers ayant pour mission d’assurer le maintien de 
l’ordre et de garantir la securite publique, tandis que les seconds doivent 
accomplir des taches administratives pour assurer le fonctionnement des 
divers departements et administrations gouvemementaux » et encore « que 
la specificite des missions a accomplir et le caractere hierarchise des 
carrieres implique de la part des fonctionnaires de la Force publique une 
diligence toute particuliere dans Pobeissance se concretisant par des regies 
plus astreignantes et detaillees de leur regime disciplinaire que celles se 
degageant du catalogue des devoirs integre dans le statut general ». Le 
Conseil d'Etat admet cet argument en rapport avec le chef d’Etat-major de 
l’Armee et le directeur general de la Police qui, tous les deux, font partie de 
la Force publique et se trouvent des lors dans une situation qui, selon la 
Cour constitutionnelle, est objectivement differente de celle des 
fonctionnaires de l’Etat qui ne font pas partie de la Force publique. 

La situation du directeur du Service de renseignement est toutefois 
differente. Celui-ci n’appartient pas a la Force publique et est soumis au 
statut general a Pinstar des autres fonctionnaires de l’Etat. L’argument de la 
collaboration etroite entre la Police et le Service de renseignement et 
Pargument de la confiance sans faille que le Gouvernement doit pouvoir 
mettre en toutes circonstances dans le directeur du Service de 
renseignement, ne sont pas de nature a convaincre le Conseil d'Etat de la 
situation objectivement differente dans laquelle se trouverait ce 
fonctionnaire, compare a d’autres hauts fonctionnaires. Parmi les 
administrations et services de l’Etat, et sans prejudice des modifications 
legislatives en projet concemant le Service de renseignement de l’Etat (doc. 
pari. n° 6675), il en existe en effet d’autres que le Service de renseignement 
qui collaborent etroitement avec la Police ; et panni les hauts fonctionnaires, 
il en existe egalement d’autres dans lesquels le Gouvernement doit en toutes 
circonstances pouvoir mettre une confiance absolue, sous peine de voir 
pericliter Paction gouvernementale et la realisation du bien public. Dans ce 
contexte, on peut mentionner les directeurs des grandes administrations de 
l’Etat ou les hauts fonctionnaires coordinateurs des differents departements 
ministeriels. 

De maniere generale, le Conseil d’Etat est d’avis que, dans une 
fonction publique de carriere non politisee, telle la fonction publique 
luxembourgeoise, la possibility de revoquer des fonctionnaires ad nutum n’a 
pas lieu d’exister. En plus, le traitement dissemblable sur ce point de 
certains fonctionnaires par rapport a d’autres qui se trouvent dans une 
situation comparable laisse subsister le doute sur la conformite de pared 
traitement inegal par rapport a Particle 1 Oh is de la Constitution. 
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Amendement 50 - article 57 (article 66 du projet de loi initial) 

L’amendement sous avis trouve l’accord du Conseil d’Etat en ce qu’il 
apporte des precisions au sujet du caractere pensionnable du supplement de 
traitement accorde au fonctionnaire dirigeant revoque sur la base de l’article 
56 en projet du statut general (article 65 du statut general selon le projet de 
loi initial) et qu’il soumet le caractere pensionnable a la condition que le 
fonctionnaire en question ait occupe la fonction dirigeante pendant au moins 
sept ans. 

Le Conseil d’Etat note que l’amendement n’amene aucun changement 
au point 3 de l’article 56 du projet de loi (article 66 du projet de loi initial). 
La disposition avait ete critiquee par lui dans son avis precite du 21 janvier 
2014 en ce qu’elle regie la situation des conseillers adjoints au 
Gouvernement nommes sur la base de l’article 76 de la Constitution par 
rapport a l’article 2, paragraphe l cr de la loi modifiee du 9 decembre 2005 
determinant les conditions et modalites de nomination de certains 
fonctionnaires occupant des fonctions dirigeantes dans les administrations et 
services de l’Etat. Le Conseil d'Etat est en effet d’avis que la pratique 
actuelle consistant a nornmer des conseillers de Gouvernement sur la base 
de l’article 76 de la Constitution doit etre abandonnee. Cette critique avait 
deja ete fonnulee et motivee dans l’avis du 6 juin 2012 concemant le projet 
de revision portant refonte et nouvel ordonnancement de la Constitution 
(doc. pari. n° 6030 ), ou le Conseil d'Etat s’etait prononce a l’endroit de 
l’article 100 du projet de revision (article 103 selon le Conseil d’Etat) en 
faveur de 1’abandon de la pratique actuelle consistant a nornmer les 
conseillers de Gouvernement sur la base de l’article 76 de la Constitution. II 
avait defendu la meme position dans l’avis precite du 21 janvier 2014 ainsi 
que dans l’avis du meme jour concemant le projet de loi portant 
organisation de 1’administration gouvemementale (doc. pari. n° 6464') qui a 
ete retire du role de la Chambre des deputes et n’entend pas s’en departir. 

Amendement 51 - article 61 (article 70 du projet de loi initial), 

point 2, alinea 5 

Le Conseil d’Etat approuve l’amendement sous avis. L’opposition 
formelle qu’il avait fonnulee a l’endroit de l’article 70 du projet de loi initial 
est levee. 

Amendement 52 - article 61 (article 70 du projet de loi initial), 

point 2, alinea 7 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 53 - article 63 (article 72 du projet de loi initial) 

Le Conseil d'Etat approuve cet amendement. 

Amendement 54 - article 66 (article 75 du projet de loi initial) 

Cet amendement n’appelle pas d’observation, sauf a remplacer 
1’expression « ministre des affaires etrangeres » par 1’expression « ministre 
ayant les Affaires etrangeres dans ses attributions ». 
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Amendement 55 - article 73 (article 82 du proiet de loi initial), point 2 

Le Conseil d’Etat approuve cet amendement. 

Amendement 56 - suppression de l’article 86 du projet de loi initial 

Le Conseil d’Etat approuve cet amendement. 

Amendement 57 - article 79 (article 89 du proiet de loi initial) 

Le Conseil d’Etat approuve cet amendement. 

Amendement 58 - article 82 (article 92 du proiet de loi initial) 

Le Conseil d'Etat note que 1’amendement sous revue fixe 1’entree en 
vigueur de la loi en projet globalement au premier jour du septieme mois qui 
suit celui de sa publication au Memorial, tout en supprimant 1’entree en 
vigueur differee de l’article 9, point 4, fixee au projet de loi initial a la date 
du l er janvier 2019. 

Amendements adoptes par la commission parlementaire dans sa 
seance du 24 juillet 2014 

Amendements 1 et 2 

Le Conseil d'Etat approuve ces amendements. 

Amendements gouvernementaux du 25 novembre 2014 

Amendements 1° a 4° 

Le Conseil d’Etat approuve ces amendements. 

Ainsi delibere en seance pleniere, le 19 decembre 2014. 

Le Secretaire general, Le President, 

s. Marc Besch s. Victor Gillen 
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